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Déclaration de l’UNSA Education 
au CTPD du 27 janvier 2009
Depuis plus d'un an, le rythme des réformes éducatives n’a guère fléchi, le premier degré a été le centre de toutes les attentions du ministre. 
Tout d’abord, la maternelle. Mise en cause en septembre 2007, cette école que le monde entier nous enviait jusque là, est montrée du doigt. 
Le ministre méconnaît gravement la maternelle. Surtout, il aimerait bien pouvoir reporter sur d’autres (collectivités territoriales et familles) le coût de l’accueil des 2/3 ans. Les chiffres sont éloquents. 190 000 enfants de 2 ans accueillis en 2003 dans le public, 133 000 en 2007.  Pour le ministre, l’école commence à 3 ans, il le répète à longueur de temps. Avant, on change des couches ! 
Je ne reviendrai pas sur les nouveaux programmes de primaire. Nous avons lutté contre ces nouveaux programmes, malheureusement sans beaucoup de succès même si la version finale était un peu moins caricaturale que la version première. L’affaire était grave car sous le slogan du « retour aux fondamentaux » se dissimulait une conception simpliste des apprentissages, un alourdissement des contenus, un recentrage sur des savoirs disciplinaires morcelés qui n'ont guère de sens pour nos élèves. Nous avons défendu avec les autres syndicats une mise en œuvre « intelligente » de ces programmes. Nous avons tous pensé que les enseignants sont des professionnels et qu’ils sauraient appliquer avec discernement ces nouveaux programmes. Mais le ministère a sorti une arme redoutable pour contraindre les enseignants à appliquer les nouveaux programmes dans toute leur logique absurde. Cette arme, ce sont les évaluations-bilan CE1 et CM2. En effet, les « compétences » à évaluer vont déterminer les priorités d’enseignement à venir des enseignants et donc modeler les progressions. Quand on sait que certaines connaissances ne sont pas exigibles à la fin de la classe de 6ème et qu’elles sont pourtant exigées en janvier en CM2, on comprend l’émoi des enseignants. 
Défaut de conception de l’évaluation ? Volonté d’humilier l’école primaire, de montrer à l’opinion publique qu’une reprise en main était indispensable ? Difficile à dire, mais ce dont nous sommes certains, c’est qu’on assiste à une tentative de mise au pas, une volonté de contrôler, de caporaliser, en niant la professionnalité des enseignants du 1er degré…
Il faut ajouter à cela la suppression de 3000 postes Rased qui, malgré ce que l'on essaye de nous faire croire,  est loin d'être enterrée car le nombre de postes à rendre par académie n'est pas modifié.

Il faut ajouter à cela la suppression des IUFM qui fait courir de gros risques à la formation continue des enseignants.

Il faut ajouter à cela la loi sur le service minimum contre laquelle le SE-UNSA a déposé un recours en conseil d'état.

Il faut ajouter à cela la remise en cause des délégués des personnels dans les opérations de mutations. Pour nous le droit à mutation doit être défendu.

Il faut ajouter à cela une réorganisation des services de l'état (RGPP) qui se traduit par des suppressions massives d'emplois.

Il faut ajouter à cela des mesures désastreuses, une carte scolaire catastrophe, l'intox qui continue sur les chiffres que ce soit dans le premier ou le second degré, les cadeaux à l'enseignement privé..

Oui, les raisons de la colère sont grandes. 
C'est ce que nous dirons, massivement (d'après les remontées que nous avons des écoles, collèges et lycées), dans la rue, le 29 janvier prochain, avec tous les salariés du public et du privé.
